LA LUTTE CONTRE LA PAUVRETE : UN LEURRE NEOLIBERAL

par Raoul Marc JENNAR, chercheur altermondialiste

Il fut un temps où la tonalité dominante des discours, des projets, des programmes relatifs aux inégalités invoquait des droits fondamentaux, des droits proclamés dans des textes approuvés massivement par l’Assemblée générale de l’ONU et qui ont la force de traités : la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, le Pacte International sur les droits économiques, sociaux et culturels, le Pacte international sur les droits civils et politiques. Des droits que l’on disait imprescriptibles. La restauration conservatrice néolibérale a décrété qu’il y avait prescription. Et comme le déclarait un interlocuteur à l’issue d’une conférence devant des hommes d’affaires : « tous ces textes sont dépassés, Monsieur.»  Pour eux. Pas pour nous. Ce qui doit nous inciter à la vigilance. 

Car l’évolution du langage révèle plus qu’une dérive sémantique. Quand on cesse de parler de droits et qu’on commence à parler de lutte contre la pauvreté, on ne parle plus de la même chose. L’être humain, reconnu en droit dans sa dignité cesse d’être considéré comme un citoyen et redevient un sujet. Auquel on n’accorde plus que la charité.

Rien de plus logique. Une société humaine bâtie sur des rapports de droits n’est pas compatible avec un monde ouvert aux rapports de force. Or, la mondialisation néolibérale que s’acharnent à mettre en place libéraux de droite et de gauche crée ce monde. Le Fonds Monétaire International (FMI), la Banque Mondiale (BM) et même l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC), avec l’appui de nos gouvernements, prétendent lutter contre la pauvreté. Comme d’autres – mais, non, ce sont les mêmes – luttent contre le terrorisme. Deux maux qu’ils veulent éradiquer sans envisager un seul instant de s’en prendre aux causes. Or, pauvreté et terrorisme ne sont que les conséquences d’un système fondé sur l’inégalité, un système où tout, le minéral, le végétal, l’animal, l’humain et ce qu’il crée est à vendre ou à acheter, sans que rien, désormais, ne vienne faire obstacle à la logique de l’offre et de la demande, à la loi de la concurrence  libre et non faussée.

Jamais autant de richesse n’a été produite ; jamais les écarts n’ont été aussi grands entre ceux qui possèdent et ceux qui n’ont rien1. Selon le Programme des Nations Unies pour le Développement, 53 pays étaient plus pauvres en 2000 qu’en 1990 et 34 avaient vu l’espérance de vie chez eux diminuer. La croissance économique – dont on nous répète à satiété qu’elle est le facteur décisif de la diminution de la pauvreté – a été moindre pour les pays du Sud à partir des années quatre-vingt, c’est-à-dire à partir du triomphe néolibéral, que pendant la période qui précédait où l’économie était beaucoup plus encadrée et régulée.

Bien entendu, le discours officiel – y compris celui de la diplomatie belge – explique ce recul par la corruption et les guerres civiles. C’est oublier un peu vite que ces phénomène ont besoin pour durer des corrupteurs et des marchands d’armes occidentaux. C’est surtout une explication commode pour dissimuler la réalité : la pauvreté est maîtrisable, car la richesse produite peut répondre aux besoins ; mais la logique dominante qui fonde toute lutte contre la pauvreté sur la croissance perpétue la pauvreté. Car le FMI, la BM et l’OMC entendent augmenter la croissance en s’appuyant sur le dogme du marché et en incitant voire en contraignant aux dérégulations, à la diminution des dépenses sociales, de santé et d’éducation, à la privatisation des services publics. Il en résulte que l’accès à l’eau, à la santé, à l’éducation, à la culture sont réservés à ceux qui peuvent payer. Ainsi la boucle est bouclée : au nom de la lutte contre la pauvreté , on perpétue et amplifie un modèle de désorganisation sociale qui perpétue la pauvreté. 

Ce qui fait dire à Sarath Fernando, responsable du mouvement paysan au Sri Lanka : « Etonnant que pour promouvoir une croissance en faveur des pauvres, il faille d’abord créer des pauvres. »

1 Ce qui suit doit beaucoup à un texte remarquable de François Houtart publié dans le bulletin n° 25 des Amis du Monde diplomatique-Belgique, rue Stévin, 115, 1000 Bruxelles.





